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APRÈS ART. 33 QUATER N° CD2203

ASSEMBLÉE NATIONALE
9 mai 2019 

LOI D'ORIENTATION DES MOBILITÉS - (N° 1831) 

Adopté

AMENDEMENT N o CD2203

présenté par
Mme Gayte, M. Zulesi, M. Pichereau, M. Colas-Roy, M. Arend, Mme Pascale Boyer, 

Mme Brulebois, M. Buchou, M. Causse, M. Cesarini, Mme Yolaine de Courson, Mme De 
Temmerman, M. Djebbari, M. Dombreval, M. Haury, Mme Josso, Mme Kerbarh, M. Krabal, 

Mme Le Feur, M. Leclabart, Mme Maillart-Méhaignerie, Mme Marsaud, Mme Meynier-Millefert, 
M. Morenas, Mme Panonacle, M. Perea, M. Perrot, Mme Pompili, Mme Riotton, Mme Rossi, 
Mme Sarles, M. Thiébaut, Mme Tuffnell et les membres du groupe La République en Marche

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 33 QUATER, insérer l'article suivant:

L’article L. 132-7 du code de l’urbanisme est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« En outre, le gestionnaire d’infrastructure ferroviaire ayant au moins un passage à niveau ouvert au 
public dans l’emprise du schéma de cohérence territoriale ou du plan local d’urbanisme est 
également associé. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’objectif de l’amendement est de permettre d’associer le gestionnaire d’infrastructure ferroviaire 
lors de l’élaboration des schémas de cohérence territoriale et des plans d’urbanisme afin de 
s’assurer de la prise en compte des passages à niveau dans l’aménagement du territoire. Cet 
amendement est issu du rapport parlementaire sur la sécurité des passages à niveau, remis à la 
Ministre chargée des transports en avril 2019.


